Marc FOURDRIGNIER

LA SORTIE, LE BRACELET ET LA FAMILLE 

Sociologue, je m’intéresse de longue date à toutes les formes d’exclusion. Logiquement cela m’a amené à considérer l'incarcération comme une forme d’exclusion et à partir de là de tenter de voir les répercussions que cela peut avoir sur l’entourage non pas tant d’un point de psychologique  que d’un point plus sociologique prenant en compte les interactions avec les autres, qu’ils soient de l’entourage proche ou non. 
En lien avec la thématique de ce numéro nous allons nous focaliser sur la sortie à partir de deux questions : dans quelle mesure peut on dire que la sortie est aussi un moment de crise familiale ?  En quoi le recours au bracelet électronique contribue à la réinsertion de la personne ? 
La sortie, un moment de crise familiale ? 
A première vue la sortie peut apparaître comme un moment très positif, la fin d’un calvaire, ce qu’elle est sans doute dans un premier temps. Ensuite elle l’est peut être moins  C’est ce que nous allons examiner. 

Pour appréhender la question de la sortie il nous faut la resituer au regard de l’ensemble du processus qui est parti de la séparation consécutive à l’incarcération.  En effet il est important de faire le parallèle entre l’entrée et la sortie.  En termes identitaires il s’agit de deux moments parallèles où la nouvelle situation va nécessiter des ajustements identitaires. 


Pour expliciter cela partons déjà de la manière dont se construit l’identité sociale. Théoriquement chaque  individu est porteur d’une identité sociale qui se traduit par une place dans la société. Cette identité se construit par deux processus complémentaires. Le premier se fait à partir des appartenances de l’individu. Celui-ci selon sa situation va disposer d’un plus ou moins grand nombre d’appartenances (voir tableau). Partant de là l’individu va,  par ce que l’on appelle une stratégie identitaire, hiérarchiser ces appartenances pour  se définir. Par exemple il va d’abord se définir par sa militance syndicale ou par ses implications sportives ou par ses rôles familiaux….Le second processus se construit dans les interactions avec les autres. Par une forme de jeu de miroir l’identité sociale va se construire dans et par le regard des autres. Ce second processus peut parfois prendre le pas sur le premier.  Le regard des autres va alors importer plus que les appartenances. 
L’incarcération d’un membre de la famille vient déstabiliser l’identité sociale acquise antérieurement que ce soit pour l’autre membre du couple ou pour les enfants ou pour les parents. Cette déstabilisation va porter d’une part sur la fragilisation de certaines appartenances  et sur la modification du regard des autres. L’identité sociale va être mise à mal ou elle peut alors prendre une dimension négative. Avant même de se poser la question de la recomposition de cette identité  il faut aussi s’interroger sur ce qu’elle est avant. Certains 
Identité sociale et appartenances

Définition  :  l’identité sociale est la combinaison de trois grands types d’appartenance :

Type 1  :  Appartenances acquises ou susceptibles de se modifier.

	Intitulés
	Caractéristiques
	Modifications possibles

	A.  Appartenance sexuelle

B.  Aspect physique

C.  Etat de santé

D.  Appartenance culturelle
	Sexe.

Aspect extérieur  (couleur de peau, intégrité physique).

Etat de santé.

Fait d’appartenir à un groupe ethnique  (infranational ou étranger).


	Transexualisme

Stigmate.

Dégradation de l’état de santé.

Acculturation.




Type 2  :  Appartenances susceptibles d’être rompues.

	Intitulés
	Indicateurs
	Ruptures possibles

	A.  Appartenance socio-

      professionnelle

B.  Appartenance familiale

C.  Appartenance locale

D.  Appartenance sociétale
	Fait d’avoir un métier, un emploi, une profession.

Fait d’appartenir à un groupe domestique et à une parenté.

Fait de vivre dans un lieu donné  

(une commune, un quartier, un logement, ...).

Fait d’appartenir à un groupe organisé à base politique, religieuse, sportive, associative ....


	Chômage, démission.

Séparation, divorce.

Déménagement, expulsion.

Exclusion, excommunication.




Type 3  :  Appartenances informelles  (réseaux non formalisés).

considèrent que «  beaucoup de familles sont très fragilisées avant l’incarcération d’un de leurs membres (…) je connais beaucoup de cas où il me semble que l’identité sociale de la famille n’existe plus le jour de l’incarcération ». 

Comment les rapports entre la famille, la prison et le détenu, vont contribuer ou non à cette recomposition ?  Les appartenances antérieures sont souvent modifiées elles vont devoir, lorsque cela est possible reconstituées : 
· cela concerne d’abord l’appartenance familiale, le couple et la famille sont séparés ; cette appartenance peut donc se fragiliser tant en ce qui concerne les échanges au sein de la famille que dans les relations avec les autres membres de la famille. Cela peut aussi se traduire par des négations et des ruptures : négation de la situation, «  papa est en voyage d’affaires » ou « papa est mort » ou rupture avec les autres membres de la famille. 

· cela concerne ensuite la situation socio-économique. Lorsque la femme (ou l’homme) a une activité salariée, la situation est moins catastrophique ; quoique puisque bine souvent le dilemme va se poser entre maintenir son activité économique complètement et se libérer pour rendre visite au mari ou au compagnon. De plus les coûts liés à la détention vont venir déstructurer le budget familial. 

· cela peut concerner enfin l’appartenance locale : peut on garder son logement ? Peut on continuer à le payer dans la dimension objective. Peut on supporter le regard des autres dans le voisinage à l’école ou dans le quartier dans la dimension relationnelle. 

D’une manière ou d’une autre l’identité sociale va se recomposer dans la phase de détention. On peut considérer qu’un certain équilibre est alors retrouvé. 

La sortie de ce point de vue, comme l’entrée, vient modifier l’équilibre antérieur, même si elle vue comme très positive. Une nouvelle recomposition va être alors nécessaire sachant que dans ce cadre il est nécessaire de tenir compte du temps de deux manières : 

· le temps de la détention : la plus ou moins longue durée de la détention va jouer de deux manières : sur ceux qui sont restés dehors et par suite sur ce qui s’est recomposé et installé. Mais aussi sur celui (ou celle) qui a été incarcéré. En effet cette période n’est pas une parenthèse en termes identitaires. Le détenu a dû lui aussi composer avec sa nouvelle condition, la condition sociale de détenu, et de la sorte recomposer son identité, qu’on pourrait qualifier d’institutionnelle. 

· L’influence du temps sur l’identité sociale. Dans cette construction, comme ailleurs, le temps ne s’arrête pas. Le temps de l’incarcération ne peut donc être considéré comme un temps mort ou une parenthèse. De plus il n’est pas sans effet sur l’identité sociale parce qu’elle n’est pas figée et qu’elle évolue donc au fil du temps des interactions … c’est avec ces éléments que l’individu va se construire ou se reconstruire. 

Muni de ces éléments la crise familiale que nous avons évoqué peut s’expliquer. Le cheminement parallèle des uns et des autres a contribué à creuser des écarts. L’illusion du « tout va redevenir comme avant » peut d’autant plus contribuer à cette situation de crise. Pour la résoudre un long cheminement commun permettant la réduction de ces écarts va être nécessaire sachant qu’il va certes être conditionné par les interactions entre les membres de la famille mais aussi, au regard des environnements,  par  la capacité à reconstruire des appartenances et des relations . 
Dans certains cas la sortie va se faire selon le régime du « placement sous surveillance électronique » (PSE)  et par la traduction matérielle du « bracelet électronique ». Comment cela va jouer dans la crise que nous venons de développer ? 

Le bracelet, un outil d’insertion ? 

Dans quelle mesure le PSE est-il susceptible d’améliorer les conditions de l’insertion des sortants de prison ? Quelles incidences peut-il avoir sur la famille ? 
Cette mesure constitue un moyen, parmi d'autres, pour tenter d'améliorer les conditions d'insertion ou de réinsertion des détenus. Le bracelet est donc un objet à double face. D’un côté il est l’objet qui va accélérer la sortie et donc de ce point de vue il va être vu positivement. D’un autre côté il est la marque d’une peine inachevée, marque qui va être présente au quotidien et dans l’espace domestique. 
Au regard de ce que nous avons évoqué précédemment le bracelet ne représente pas en soi un frein à l’insertion ou à la réinsertion par la reconstruction d’appartenances. L’enjeu est plus dans la dimension relationnelle et dans l’image qu’il va contribuer à construire. Il va jouer le rôle du « stigmate ». Cette notion, définie par le sociologue Erving GOFFMAN, désigne  « un attribut qui jette un discrédit profond sur l’individu qui en est porteur. (…) un individu qui aurait pu aisément se faire admettre dans le cercle des rapports sociaux ordinaires possède une caractéristique telle  qu’elle peut s’ imposer à l’attention de ceux d’entre nous qui le rencontrent, et nous détourner de lui détruisant ainsi les droits qu’il a vis-à-vis de nous du fait de ses autres attributs ». 
Ce stigmate,  qu’il soit visible ou non, va jouer un rôle sur les différentes scènes sociales que ce soit au sein de la famille reconstituée, au sein du voisinage ou des autres cercles sociaux dans lesquels l’individu va évoluer. 
De plus ce stigmate peut souvent venir en complément d’autres éléments qui vont déjà rendre compliquée la réinsertion. En effet comme le rappelle Anne Marie MARRCHETTI : « la prison est par excellence la peine du pauvre ». Cette pauvreté, étant entendue, comme l'absence combinée de plusieurs capitaux : sociaux, professionnels, culturels, relationnels.... Elle indique, également, « ces caractéristiques de la population carcérale devraient toujours rester en mémoire, car cette combinaison de carences rend très problématique toute mission de réparation qu'on serait tenté d'assigner à l'administration pénitentiaire ». Ces éléments sont présents tant avant, pendant et après. 

Partant de là il est clair que l’individu, et sa famille, ne peuvent seuls faire face à ces difficultés. La mobilisation des différents acteurs concernés (services pénitentiaires  d’insertion et de  probation, associations spécialisées, acteurs de l'accueil et de la réinsertion institutions sociales et intervenants sociaux….)  dans le cadre d’une contribution collective est nécessaire. Cela repose sur les points suivants :

· Une conception commune des outils : par exemple, le placement sous surveillance électronique  peut faire l'objet de déclinaisons variables selon qu'on le considère comme un outil de gestion des flux, un moyen de conforter la situation des gens insérés, un moyen de surveillance technique hors des murs ou un moyen d'insertion des plus démunis.

· Une prise en compte de la continuité du parcours de l'individu nécessitant la négociation de sas, de préparation (à la sortie) ;  la juxtaposition des institutions et des interventions va à l'encontre de ce principe.

· Une vigilance au  maintien et au développement de liens entre la personne et des environnements.

· Un partenariat clair basé sur des volontés institutionnelles et personnelles, des projets communs et des mises en commun de compétences et de moyens.

· Un accompagnement socio éducatif des personnes.

�-  Sociologue, Maître de Conférence à l’Université de Reims Champagne-Ardenne. � HYPERLINK "mailto:mafourdrig@aol.com" ��mafourdrig@aol.com� 


� - Ce texte s’inspire de deux contributions l’une présentée lors d’une réunion régionale de formation organisée à Artigues (33) le 12 juin 1996.et intitulée : Quelle identité sociale pour les familles de détenus ?  L’autre dans le cadre d’un colloque sur le placement sous surveillance électronique le 8 décembre 2005 à Chalons en Champagne, DRSP de Dijon et intitulée l’insertion d es sortants de prison. 
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